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L’article L. 103-2 du code de l’urbanisme précise :

« Font l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, 
les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées :

1° Les procédures suivantes :

[...]

c) La mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale et du plan local d’urbanisme 
soumise à évaluation environnementale ;

[...]. »

L’article L. 103-3 du code de l’urbanisme précise :

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par :

[...]

3° L’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public dans les autres cas.

[...]. »

L’article L.103-4 du Code de l’urbanisme précise :

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des 
moyens adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du projet, au public d’ac-
céder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives 
ou réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enre-
gistrées et conservées par l’autorité compétente. »

L’article L. 103-6 du code de l’urbanisme précise :

« À l’issue de la concertation, l’autorité mentionnée à l’article L. 103-3 en arrête le bilan.

Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l’environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier 
de l’enquête. »

Dans le cadre de la procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Thomas, la concertation a été organisée 
conformément aux modalités définies par la délibération du conseil municipal en date du 07 
février 2025.

Le conseil municipal a instauré une période de concertation préalable afin de permettre aux 
habitants, associations locales, et autres personnes concernées par le projet de prendre 
connaissance des modifications projetées et de formuler des observations et propositions, 
selon les modalités suivantes :

	- Mise à disposition du public des documents d’études en mairie.

	- Mise à disposition du public d’un cahier de recueil des observations en mairie.

	- Insertion sur le site internet de la commune d’un article indiquant le projet d’évolution 
de PLU.

La concertation s’est déroulée pendant 24 jours, du 07 avril 2025 au 30 avril 2025.

À l’issue de cette concertation, Monsieur le Maire en arrête le bilan au conseil municipal.

1 . CADRE  RÉGLEMENTA IRE  GÉNÉRAL  DE  LA  CONCERTAT ION
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Une page dédiée a été créée sur le site Internet de la commune de Saint-Thomas.

Cette page apportait des informations sur la démarche de concertation engagée.

2 . ACT IONS  RÉAL ISÉES  DANS  LE  CADRE  DE  LA  CONCERTAT ION

LES MOYENS D’INFORMATION

>> Un espace dédié sur le site internet de la commune
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Le quotidien régional de La Dépêche en Haute-Garonne a publié l’avis de concertation en 
date du 22 mars 2025. 

LES MOYENS D’INFORMATION

>> Une publication dans la presse locale

 
LA DÉPÊCHE  Samedi 22 mars 2025

29

ANNONCESLA DÉPÊCHE Samedi 22 mars 2025

Légales

AVIS PUBLICS Avis administratif

AVIS AU PUBLIC
COMMUNE DE LAPEYROUSE-FOSSAT

Approbation de la modification simplifiée du PLU
Par délibération n°25.03.17.D07 en date du 17 mars 2025, a été approuvée la modification simplifiée
du PLU communal. 
Cette délibération sera affichée en mairie pendant un mois. 
Le dossier de PLU modifié est tenu à la disposition du public à la mairie aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture et à la préfecture.

Concertation-Débat Public

AVIS DE CONCERTATION PUBLIQUE
COMMUNE DE SAINT-THOMAS

LA COMMUNE DE SAINT-THOMAS ORGANISE LA CONCERTATION PRÉALABLE SUIVANTE :
Objet : Procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU, afin de permettre
la création d’un habitat inclusif, entre le lieu-dit Berlingueres et le lieu-dit Barrat. 
Durée : Du 07/04/2025 au 30/04/2025 
Modalités : Mise à disposition d’un dossier de présentation du projet :
 -à la Mairie, 1 Le Village, 31470 SAINT-THOMAS  
-sur le site internet de la commune : https://www.saint-thomas-31.fr-
Mise à disposition du registre papier à la Mairie, 1 Le Village, 31470 SAINT-THOMAS
- Installation sur la parcelle du projet, située entre le lieu-dit Berlinguères et le lieu-dit Barrat, d’un
panneau d’affichage.

VIE DES SOCIETES Fusion-acquisition

AVIS DE FUSION
PEFC AUVERGNE-RHONE-ALPES, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août
1901, déclarée le 18 juin 2001 auprès de la préfecture du Rhône, identifiée sous le numéro RNA
W691060099, dont le siège social est situé Parc de Crécy, 18 avenue du Général de Gaulle 69370
Saint-Didier-au-Mont-d’Or et inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 442962494.
ET
PEFC BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du
16 août 1901, déclarée le 2 janvier 2001 auprès de la préfecture de Côte d’Or, identifiée sous le
numéro RNA W212006560, dont le siège social est situé Maison de la Forêt et du Bois, 20 Rue
François Villon, 25000 BESANCON et inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 441243482.
ET
PEFC CORSICA, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, déclarée
le 7 avril 2009 auprès de la sous-préfecture de Corte, identifiée sous le numéro RNA W2B3000489,
dont le siège social est situé 7 avenue Xavier Luciani 20250 CORTE et inscrit au répertoire SIRENE
sous le numéro 513910224.
ET
PEFC HAUTS-DE-France, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901,
déclarée le 14 juillet 2001 auprès de la préfecture de la Somme, identifiée sous le numéro RNA
W802000920, dont le siège social est situé 96 rue Jean Moulin 80000 AMIENS et inscrit au réper-
toire SIRENE sous le numéro 439840927.
ET
PEFC NOUVELLE-AQUITAINE, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août
1901, déclarée le 16 juin 1980 auprès de la préfecture de le Gironde, identifiée sous le numéro RNA
W332003225, dont le siège social est situé Bourse Maritime 1 place Lainé 33000 BORDEAUX et
inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 323 004 366.
ET
L’ASSOCIATION DE CERTIFICATION FORESTIERE D’OCCITANIE (PEFC OCCITANIE), association régie par
la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, déclarée le 2 janvier 2010 PEFC SUD puis le 11
avril 2018 PEFC OCCITANIE auprès de la préfecture de L’HERAULT 34, identifiée sous le numéro RNA
W343010342, dont le siège social est situé 23 bis boulevard Bonrepos 31000 TOULOUSE] et inscrit
au répertoire SIRENE sous le numéro 797 899 457 00023.
ET
L’ASSOCIATION DE CERTIFICATION FORESTIERE INTEREGIONALE (PEFC OUEST), association régie par la
loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, déclarée le 22 mai 2007 auprès de la préfecture
de Loire Atlantique, identifiée sous le numéro RNA W442010602, dont le siège social est situé 15
boulevard Léon Bureau 44200 NANTES et inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 498663210.
ET
L’ASSOCIATION REGIONALE DE CERTIFICATION FORESTIERE PEFC PROVENCE ALPES COTE D’AZUR, as-
sociation régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, déclarée le 23 août 2001
auprès de la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, identifiée sous le numéro RNA W131007787, dont le
siège social est situé rue Pié de Gâche 84240 BASTIDE-LES-JOURDANS et inscrit au répertoire SIRENE
sous le numéro 477701106.
Chacune des associations régionales ci-dessus a pour objet de promouvoir et mettre en œuvre le
dispositif de certification PEFC et les principes qui la régissent et tout particulièrement :
-demander et obtenir l'agrément de PEFC France à chaque cycle de certification ;
-demander, obtenir et renouveler sa certification auprès d'un organisme certificateur notifié par
PEFC France, attestant de la conformité de l’association régionale à l’ensemble des exigences du
schéma français de certification forestière en vigueur et assurer sa bonne mise en œuvre, pour la
région administrative qui la concerne ;
- d’assurer un rôle de promotion, d'animation, de coordination et de supervision du système PEFC
dans les régions administratives relevant de sa compétence territoriale.
ET
L’association DE PREFIGURATION DE L’EAC UNIQUE, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et
le décret du 16 août 1901, déclarée le 24 octobre 2024 auprès de la préfecture de police de Paris,
identifiée sous le numéro RNA W751276408, dont le siège social est situé 149 rue de Bercy C/O PEFC
FRANCE 75012 Paris et inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 937 871 424, laquelle a pour
objet « de promouvoir et mettre en œuvre le dispositif de certification PEFC (« Programme de re-
connaissance des Certifications Forestières ») unique multisites, et les principes qui le régissent, sur
le territoire français ».
Les 9 associations ont établi un projet de traité de fusion absorption, par l’association de préfigu-
ration de l’EAC unique, des 8 associations régionales suivantes : PEFC AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PEFC BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE, PEFC CORSICA, PEFC HAUTS-DE-France, PEFC NOUVELLE-
AQUITAINE, PEFC OCCITANIE, PEFC OUEST, PEFC PROVENCE ALPES COTE D’AZUR.
La nouvelle association résultant de l'opération de fusion aura pour titre « PEFC TERRITOIRES », son
siège social sera situé 1, Place Lainé 33000 BORDEAUX, et aura notamment pour objet de « mettre
en œuvre le dispositif de certification PEFC de gestion forestière durable et les principes qui le
régissent de manière harmonisée sur le territoire français auprès des propriétaires forestiers, ex-
ploitants forestiers, gestionnaires forestiers et entrepreneurs de travaux forestiers, tout en tenant
compte de la dimension régionale de son déploiement » et de « promouvoir le système PEFC et
d’animer la certification de gestion forestière durable PEFC au niveau régional, notamment dans un
objectif de développement des surfaces certifiées ».
Le projet de fusion a été arrêté par décisions des conseils d’administrations des associations parti-
cipantes les 24/02/2025, 06/03/2025, 28/02/2025, 27/02/2025, 28/02/2025, 19/02/2025, 10/03/2025,
24/02/2025, 04/03/2025. Les dates prévues pour la réunion des assemblées générales extraordinaires
devant statuer sur l’opération sont les 22/04/2025, 07/05, 28/04/2025, 30/04/2025, 16/05/2025,
22/04/2025, 14/05, 29/04/2025, 06/05/2025
La désignation et l'évaluation de l'actif et du passif, ainsi que des engagements souscrits, dont la
transmission à l’association bénéficiaire absorbante est prévue, est la suivante : La situation
comptable de chaque association absorbée, suivant les comptes arrêtés au 31/12/2024, fait apparaître :
- Un actif de 3 086 380, 68 €
- Un passif de 1 461 965, 52 €
- Soit un actif net transmis de 1 624 415, 16

Modification

AVIS DE MODIFICATION
SULLY FINANCES

Société par actions simplifiée
Au capital de 1 302 000 €

Siège social : 76 allées Jean Jaurès – 31000 TOULOUSE
RCS TOULOUSE 449 174 069

 
Aux termes d’un acte portant consentement unanime de tous les associés du 17 mars 2025, il a été
décidé d’étendre l’objet social et de modifier en conséquence les statuts.
OBJET SOCIAL
Ancienne mention :
La société SULLY FINANCES a pour objet, en France et à l’étranger :
-la détention et la prise de participations directes ou indirectes, par tous moyens, dans le capital
de sociétés, groupements ou entités juridiques de tout type, dans les domaines immobilier, artistique,
financier, commercial, agricole ou industriel ; la constitution, l’animation et le contrôle de filiales ;
la gestion et la disposition de ses détentions et participations et de tous instruments financiers et/
ou titres de placement que la Société pourrait détenir ;
-la gestion immobilière, locative, et syndic ;
-toutes opérations financières quelconques, elle peut notamment acheter, souscrire ou acquérir, de
quelque manière que ce soit, émettre, placer, vendre ou négocier des parts, des actions, bons,
obligations et valeurs de toutes sortes ;
-toutes prestations de service en matière administrative, financière, comptable, commerciale, infor-
matique, informatique, et de gestion au profit des filiales de la Société ;
-toutes prestations de service et de conseil en matière commerciale, en marketing, en organisation,
directement ou indirectement ; l’assistance administrative, technique, commerciale et financière ;
-la promotion commerciale de ses activités propres ou de celles de ses clients par tous moyens
appropriés et notamment par l’organisation ou la participation à des manifestations, évènements
ou toutes opérations de nature à promouvoir l’image ou la notoriété d’elle-même ou de ses clients
;
-la création et la commercialisation de marques par tous moyens y compris licences et partenariats
;
-le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, soit
avec des tiers, par voie de sociétés nouvelles, d’apports, de commandite, de souscription, d’achat de
titres ou droits sociaux, de cession, de fusion, d’alliance, d’association en participation ou autrement
;
-l’édition musicale et toutes les activités connexes ;
Et généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, financières, commerciales,
industrielles, mobilières et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à
l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou
son développement.
Nouvelle mention :
La société SULLY FINANCES a pour objet, en France et à l’étranger :
-la détention et la prise de participations directes ou indirectes, par tous moyens, dans le capital
de sociétés, groupements ou entités juridiques de tout type, dans les domaines immobilier, artistique,
financier, commercial, agricole ou industriel ; la constitution, l’animation et le contrôle de filiales ;
la gestion et la disposition de ses détentions et participations et de tous instruments financiers et/
ou titres de placement que la Société pourrait détenir ;
- l’activité de construction-vente et l’activité de marchand de biens, de manière directe ou indirecte
par la prise de participations directes ou indirectes, par tous moyens, dans le capital de sociétés de
construction-vente et dans le capital de sociétés de marchand de biens ;
-la gestion immobilière, locative, et syndic ;
-la promotion immobilière ;
-toutes opérations financières quelconques, elle peut notamment acheter, souscrire ou acquérir, de
quelque manière que ce soit, émettre, placer, vendre ou négocier des parts, des actions, bons,
obligations et valeurs de toutes sortes ;
-toutes prestations de service en matière administrative, financière, comptable, commerciale, infor-
matique, informatique, et de gestion au profit des filiales de la Société ;
-toutes prestations de service et de conseil en matière commerciale, en marketing, en organisation,
directement ou indirectement ; l’assistance administrative, technique, commerciale et financière ;
-la promotion commerciale de ses activités propres ou de celles de ses clients par tous moyens
appropriés et notamment par l’organisation ou la participation à des manifestations, évènements
ou toutes opérations de nature à promouvoir l’image ou la notoriété d’elle-même ou de ses clients
;
-la création et la commercialisation de marques par tous moyens y compris licences et partenariats
;
-le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, soit
avec des tiers, par voie de sociétés nouvelles, d’apports, de commandite, de souscription, d’achat de
titres ou droits sociaux, de cession, de fusion, d’alliance, d’association en participation ou autrement
;
-l’édition musicale et toutes les activités connexes ;
Et généralement, toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, financières, commerciales,
industrielles, mobilières et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à
l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou
son développement.
Pour avis, le Président
RCS TOULOUSE

AVIS DE FUSION
PEFC AUVERGNE-RHONE-ALPES, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août
1901, déclarée le 18 juin 2001 auprès de la préfecture du Rhône, identifiée sous le numéro RNA
W691060099, dont le siège social est situé Parc de Crécy, 18 avenue du Général de Gaulle 69370
Saint-Didier-au-Mont-d’Or et inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 442962494.
ET
PEFC BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du
16 août 1901, déclarée le 2 janvier 2001 auprès de la préfecture de Côte d’Or, identifiée sous le
numéro RNA W212006560, dont le siège social est situé Maison de la Forêt et du Bois, 20 Rue
François Villon, 25000 BESANCON et inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 441243482.
ET
PEFC CORSICA, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, déclarée
le 7 avril 2009 auprès de la sous-préfecture de Corte, identifiée sous le numéro RNA W2B3000489,
dont le siège social est situé 7 avenue Xavier Luciani 20250 CORTE et inscrit au répertoire SIRENE
sous le numéro 513910224.
ET
PEFC HAUTS-DE-France, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901,
déclarée le 14 juillet 2001 auprès de la préfecture de la Somme, identifiée sous le numéro RNA
W802000920, dont le siège social est situé 96 rue Jean Moulin 80000 AMIENS et inscrit au réper-
toire SIRENE sous le numéro 439840927.
ET
PEFC NOUVELLE-AQUITAINE, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août
1901, déclarée le 16 juin 1980 auprès de la préfecture de le Gironde, identifiée sous le numéro RNA
W332003225, dont le siège social est situé Bourse Maritime 1 place Lainé 33000 BORDEAUX et
inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 323 004 366.
ET
L’ASSOCIATION DE CERTIFICATION FORESTIERE D’OCCITANIE (PEFC OCCITANIE), association régie par
la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, déclarée le 2 janvier 2010 PEFC SUD puis le 11
avril 2018 PEFC OCCITANIE auprès de la préfecture de L’HERAULT 34, identifiée sous le numéro RNA
W343010342, dont le siège social est situé 23 bis boulevard Bonrepos 31000 TOULOUSE] et inscrit
au répertoire SIRENE sous le numéro 797 899 457 00023.
ET
L’ASSOCIATION DE CERTIFICATION FORESTIERE INTEREGIONALE (PEFC OUEST), association régie par la
loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, déclarée le 22 mai 2007 auprès de la préfecture
de Loire Atlantique, identifiée sous le numéro RNA W442010602, dont le siège social est situé 15
boulevard Léon Bureau 44200 NANTES et inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 498663210.
ET
L’ASSOCIATION REGIONALE DE CERTIFICATION FORESTIERE PEFC PROVENCE ALPES COTE D’AZUR, as-
sociation régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, déclarée le 23 août 2001
auprès de la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, identifiée sous le numéro RNA W131007787, dont le
siège social est situé rue Pié de Gâche 84240 BASTIDE-LES-JOURDANS et inscrit au répertoire SIRENE
sous le numéro 477701106.
Chacune des associations régionales ci-dessus a pour objet de promouvoir et mettre en œuvre le
dispositif de certification PEFC et les principes qui la régissent et tout particulièrement :
-demander et obtenir l'agrément de PEFC France à chaque cycle de certification ;
-demander, obtenir et renouveler sa certification auprès d'un organisme certificateur notifié par
PEFC France, attestant de la conformité de l’association régionale à l’ensemble des exigences du
schéma français de certification forestière en vigueur et assurer sa bonne mise en œuvre, pour la
région administrative qui la concerne ;
- d’assurer un rôle de promotion, d'animation, de coordination et de supervision du système PEFC
dans les régions administratives relevant de sa compétence territoriale.
ET
L’association DE PREFIGURATION DE L’EAC UNIQUE, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et
le décret du 16 août 1901, déclarée le 24 octobre 2024 auprès de la préfecture de police de Paris,
identifiée sous le numéro RNA W751276408, dont le siège social est situé 149 rue de Bercy C/O PEFC
FRANCE 75012 Paris et inscrit au répertoire SIRENE sous le numéro 937 871 424, laquelle a pour
objet « de promouvoir et mettre en œuvre le dispositif de certification PEFC (« Programme de re-
connaissance des Certifications Forestières ») unique multisites, et les principes qui le régissent, sur
le territoire français ».
Les 9 associations ont établi un projet de traité de fusion absorption, par l’association de préfigu-
ration de l’EAC unique, des 8 associations régionales suivantes : PEFC AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PEFC BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE, PEFC CORSICA, PEFC HAUTS-DE-France, PEFC NOUVELLE-
AQUITAINE, PEFC OCCITANIE, PEFC OUEST, PEFC PROVENCE ALPES COTE D’AZUR.
La nouvelle association résultant de l'opération de fusion aura pour titre « PEFC TERRITOIRES », son
siège social sera situé 1, Place Lainé 33000 BORDEAUX, et aura notamment pour objet de « mettre
en œuvre le dispositif de certification PEFC de gestion forestière durable et les principes qui le
régissent de manière harmonisée sur le territoire français auprès des propriétaires forestiers, ex-
ploitants forestiers, gestionnaires forestiers et entrepreneurs de travaux forestiers, tout en tenant
compte de la dimension régionale de son déploiement » et de « promouvoir le système PEFC et
d’animer la certification de gestion forestière durable PEFC au niveau régional, notamment dans un
objectif de développement des surfaces certifiées ».
Le projet de fusion a été arrêté par décisions des conseils d’administrations des associations parti-
cipantes les 24/02/2025, 06/03/2025, 28/02/2025, 27/02/2025, 28/02/2025, 19/02/2025, 10/03/2025,
24/02/2025, 04/03/2025. Les dates prévues pour la réunion des assemblées générales extraordinaires
devant statuer sur l’opération sont les 22/04/2025, 07/05, 28/04/2025, 30/04/2025, 16/05/2025,
22/04/2025, 14/05, 29/04/2025, 06/05/2025
La désignation et l'évaluation de l'actif et du passif, ainsi que des engagements souscrits, dont la
transmission à l’association bénéficiaire absorbante est prévue, est la suivante : La situation
comptable de chaque association absorbée, suivant les comptes arrêtés au 31/12/2024, fait apparaître :
- Un actif de 3 086 380, 68 €
- Un passif de 1 461 965, 52 €
- Soit un actif net transmis de 1 624 415, 16

La Dépêche du Midi, journal habilité à publier les annonces légales et judiciaires par arrêté pré-
fectoral, sur les départements 09 - 11 - 12 - 32 - 31 - 46 - 47 - 65 - 81 - 82,
Conformément à l’Arrêté du ministère de la culture et du ministère de l’économie, des finances et 
de l’industrie du 16 décembre 2024 modifiant l’arrêté du 19 novembre 2021 relatif à la tarifica-
tion et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales et au décret n° 2012-1547 
du 28 décembre 2012 relatif à l’insertion des annonces légales portant sur les sociétés et fonds 
de commerce dans une base de données numérique centrale ; le tarif est fixé soit au caractère, à 
0,187 € HT pour chaque signe ou espace, soit au forfait selon certaines catégories d’annonces.
Contact : evelyne, service Midi Légales, 05.62.11.37.37/04.67.07.69.53
Courriel : midi.legales@groupeladepeche.fr

Contacts - Rencontres - Voyance

Contacts

VOYANCE

CABINET BISSIRI
Voyance Internationale

Expert en retour de l’âme sœur
Paiement après résultat
Reçoit sur RDV du lundi
au samedi de 8h à 19h
1ère consultation gratuite

par téléphone
Ne souffrez plus, agissez.
Soyez acteur de votre vie
Vous pouvez bouleverser

votre avenir :
Travail, concours, finances,
chance, conflits familiaux

Et conjugaux, mauvais sort et
désenvoûtement

Discrétion, efficacité et rapidité
sont mes qualités

« Parce que beaucoup
sont satisfaits,

Vous aussi, profitez
de cette opportunité ».

06 14 17 03 37

MONSIEUR PIERRE

Amour – Chance – Protection –
Famille – Déblocage – Fidélité –
Argent – Examen –Travail –

Commerces –
Bonheur Conjugal – Maladie –

Sexualité – Protection du couple –
Affaires – Désenvoûtement –

Chance aux jeux

Peut aider à
résoudre les cas

les plus désespérés.

06 11 05 31 14

RAPIDITE – EFFICACITE en 2 jours

Célèbre Voyant Médium

Déplacement
possible sur RDV

100% garanti

PROFESSEUR KOUNTY
Authentique Médium Voyant Guérisseur

Spécialiste du retour immédiat et définitif de l’être aimé

Je résous tous vos problèmes d’Amour - Désenvoutement

Impuissance sexuelle - Réussite dans les affaires - Succès

Travail sérieux - Discrétion assurée - TLI de 8h à 20h

07 44 19 84 55

MONSIEUR DANIEL
Célèbre voyant Médium

Il vous aidera à résoudre tous vos problèmes
quel que soit la nature ou la durée

Amour – Fidélité – Désenvoûtement
Impuissance sexuelle – Travail etc.

Reçoit sur RDV – Déplacements possibles –
Paiement après résultats

07 58 97 53 37

MAÎTRE BOUMBA

Déplacement possible

06 28 68 33 46

Spécialiste de l’amour et
du spirituel, retour de l’être
aimé, fidélité dans le couple,
santé, bien-être, impuissance
sexuelle, désenvoûtement,

VOYANT - MEDIUM - GUERISSEUR

Rencontres 
union

FEMMES

AGENCE DE RENCONTRES
Depuis + de 50 ans

Marie-Thérèse. Une énergie débordante!
Ret. aide soignante, 70 ans, souhaite rencon-
trer un homme droit, sociable et dynamique,
et bien sûr respectueux, qui voudra partager
ses passions et lui faire découvrir les siennes.
Elle aime les animaux et la nature, et adore
danser. (656106)

Jacqueline est posée, coquette et rêve de
ne plus être seule. 78 ans, ret. secrétaire, div.
Les journées lui semblent interminables et elle
souhaiterait rencontrer un compagnon de vie
plutôt mince, pas très grand. Elle aimerait
partager balades, sorties, danse, cinéma,
jardinage avec vous… alors contactez-la.
(656227)

Marcel, ret. chef d’entreprise, 73 ans, div.
Il espère une dame en forme physiquement,
tempérament jeune, dynamique et cultivée.
Lui, s’intéresse à des domaines très différents.
Son but est de partager tout cela, découvrir
vos centres d’intérêt et à 2, profiter de la vie.
(656188)

06 81 75 40 15

06 14 59 17 90
Michèle séparée 49a
discrète, envie de m’amuser de
temps en temps, reçois chez moi

Divorcée vivant seule
ch. hommes pour passer

bons moments chez moi sans
engagement

Tél. 06.19.43.36.04

Des expertes du

SEXE AU TÉLÉPHONE
te chauffent

EN DIRECT et SANS ATTENTE

au 0895 895 738(0,80€/min)

7
5
6
7
1
0NOUVEAU

TELEPHONE ROSE
01 86 40 00 40
Trouve ta partenaire Rapide et discret

(CB-appel gratuit)

STOP CELIBAT
Rencontres Sérieuses

Recevez la liste de personnes

à contacter avec tél et photo

06 45 20 24 17

FREDERIQUE 49ans,
seule et au chômage, je
ch 1 Homme qui pourrait
s’occuper de moi. Me tel
au : 0895 10 23 52
(emi - 0,80€/mn)

Infirmière à domicile,
MARIE-JO 44 ans,

envie de changement et
de piment dans sa vie.
Joignable au : 0895 10

23 30 (0,80€/mn)

Martine, cinquantaine,
curieuse et bourrée

d’humour et d’attentions
Ch H ayant mm qualité

pr 1 vie pleine de compli-
cité. Tel moi au 0895 10

03 23 (0,80€/min)

Veuve joyeuse et drole,
72 ans, à l’aise avec les

hommes, souhaite une jolie
rencontre pour moments
câlins. Vous pouvez la
joindre au 0895 10 16
10 (emi - 0,80€/min)

Rencontres
sérieuses

50 ans d’expérience au service des célibataires toulousains

Applications Agence UNICIS

Pourquoi faire appel à une agence de rencontre ?

Soyez curieux, informez-vous ?

Virginie vous répond au : 05 61 45 34 24
21 rue Bayard - 31000 Toulouse - www.unicis-toulouse.fr

Manque de sécurité
Vous risquez de rencontrer des
personnes malintentionnées ou
dont le profil est faux.

Confidentialité à risque
Vous risquez d’exposer vos
photos et un profil, qui sera
public sur le web.

Des relations
sans lendemain
Beaucoup de rencontres, mais
très peu de relations stables.

Sécurité optimale
Le conseiller rencontre chaque
adhérent et s’assure de son
identité. Profils 100% vérifiés.

Confidentialité garantie
Aucune de vos données ne sera
exposée. Secret professionnel
absolu.

Des relations sérieuses
Uniquement des personnes à
la rencherche de rencontres
sérieuses.

✓

✓

✓

✗

✗

✗

Seule 67
sans charge souhaite
relation sérieuse stable
C. N. R. 06 21 96 34 98

Journal de la démocratie
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SUDOKU FACILE

Mots croisés N° 6418

DIFFICILE

SOLUTION DES JEUX
HORIZONTALEMENT :
I.- ADVERSAIRE. -II.- TOUPET. FOC. -
III.- TULIPES. ÇA. -IV.- ETC. UMAR. -V.-
NÉANT. LAIT. -VI.- IDÉALISE. -VII.-
INN. ÈVE. EM. -VIII.- SU. PSI. ARE. -IX.-
MILE. SEDAN. -X.- ÉTAUX. VONT. -
VERTICALEMENT :
A.- ATTENTISME. -B.- DOUTE. NUIT. -
C.- VULCAIN. LA. -D.- ÉPI. ND. PEU. -E.-
RÉPUTÉES. -F.- STEM. AVIS. -G.- SALLE.
EV. -H.- IF. RAÏ. ADO. -I.- ROC. ISERAN.
-J.- ÉCARTEMENT. -

UNIVERSAL JEUX 04 91 27 01 16

3 1 8 6 4 2 5 7 9

2 4 5 7 9 1 8 3 6

6 7 9 8 3 5 4 1 2

5 6 1 3 7 4 9 2 8

8 2 3 9 1 6 7 5 4

4 9 7 5 2 8 1 6 3

9 5 4 1 6 3 2 8 7

7 8 6 2 5 9 3 4 1

1 3 2 4 8 7 6 9 5

3 4 5 6 7 9 8 1 2

9 1 6 2 8 5 3 4 7

2 7 8 3 4 1 5 9 6

8 6 9 7 1 2 4 3 5

1 2 4 9 5 3 6 7 8

5 3 7 4 6 8 9 2 1

7 8 2 5 9 4 1 6 3

4 5 3 1 2 6 7 8 9

6 9 1 8 3 7 2 5 4

48,1%
DE
LECTRICES
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//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

2 . ACT IONS  RÉAL ISÉES  DANS  LE  CADRE  DE  LA  CONCERTAT ION

La commune de Saint-Thomas a publié l’avis de concertation sur son site Internet en date 
du 20 mars 2025.

LES MOYENS D’INFORMATION

>> Une publication sur le site internet de la commune
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//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

Un cahier de remarques a été mis à disposition du public en mairie durant toute la période 
de concertation préalable.

Ce cahier a permis d’assurer un suivi continu du processus de concertation avec les citoyens 
et usagers du territoire, lesquels étaient invités à faire part de leurs observations, interroga-
tions et avis.

LES ACTIONS DE CONCERTATION

>> Un cahier de remarques

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

DÉCLARATION DE PROJET N°1
VALANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU COMMUNE DE 

SAINT-THOMAS

CAHIER
DE 

REMARQUES

Maîtrise d’oeuvre

Maîtrise d’ouvrage

2 . ACT IONS  RÉAL ISÉES  DANS  LE  CADRE  DE  LA  CONCERTAT ION
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//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

Le dossier de concertation préalable a été mis à disposition du public pour consultation en 
mairie aux jours et horaires habituels d’ouverture.

LES ACTIONS DE CONCERTATION

>> Un dossier à consulter en mairie

pièce

1.

PLAN LOCAL D’URBANISME COMMUNAL

DOSSIER
DE

CONCERTATION
PRÉALABLE

COMMUNE DE
 SAINT-THOMAS

DÉCLARATION DE PROJET N°1 VALANT MISE EN 
COMPATIBILITÉ DU PLU

Maîtrise d’oeuvre

Maîtrise d’ouvrage

u r b a n i s m e =  
m y r i a d e  r é g u l a r  é c a r t e m e n t  4 1 8  p t

arthéo = 
Century Gothic écartement 100 pt

C=0 
M=100 
J=100 
N=0

C=0 
M=0 
J=0 
N=65

C=100 
M=0 
J=100 
N=0

C=100 
M=0 
J=0 
N=0

i n s t r u c t i o n

u r b a n i s m e =  
m y r i a d e  r é g u l a r  é c a r t e m e n t  4 1 8  p t

arthéo = 
Century Gothic écartement 100 pt

C=0 
M=100 
J=100 
N=0

C=0 
M=0 
J=0 
N=65

C=100 
M=0 
J=100 
N=0

C=100 
M=0 
J=0 
N=0

i n s t r u c t i o n

u r b a n i s m e =  
m y r i a d e  r é g u l a r  é c a r t e m e n t  4 1 8  p t

arthéo = 
Century Gothic écartement 100 pt

C=0 
M=100 
J=100 
N=0

C=0 
M=0 
J=0 
N=65

C=100 
M=0 
J=100 
N=0

C=100 
M=0 
J=0 
N=0

i n s t r u c t i o n

PLU approuvé le 
23/08/2007

2 . ACT IONS  RÉAL ISÉES  DANS  LE  CADRE  DE  LA  CONCERTAT ION
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//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

Le dossier de concertation préalable a également été mis à disposition pour consultation sur 
le site Internet de la commune de Saint-Thomas, ainsi qu’une présentation de l’éco-habitat 
« ITÔ ». 

LES ACTIONS DE CONCERTATION

>> Un dossier à consulter sur Internet

2 . ACT IONS  RÉAL ISÉES  DANS  LE  CADRE  DE  LA  CONCERTAT ION
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//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

Aucune observation n’a été relevée sur le registre ouvert en mairie.

Aucun retour ou contribution ont été formulés par d’autres canaux (courriers, courriels, etc.).

3 . SYNTHÈSE  DES  CONTR IBUT IONS 		
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//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE

4 . B I LAN  DE  LA  CONCERTAT ION

Conformément à l’article L. 103-4 du code de l’urbanisme, la concertation préalable a été 
menée pendant une durée suffisante et selon les moyens adaptés au regard de l’importance 
et des caractéristiques du projet, au public d’accéder aux informations relatives au projet.

La période de concertation a durée 24 jours, du 07 avril 2025 au 30 avril 2025, et a permis 
au travers de moyens de concertation et d’information d’informer les habitants et les acteurs 
du territoire, et ont garanti la transparence de la démarche.

À la clôture de la période de concertation préalable, aucune observation n’a été relevée sur 
le registre ouvert en mairie, ni aucun retour ou contribution ont été formulés par d’autres 
canaux (courriers, courriels, etc.).




